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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Flerman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (« la Chambre ») de la Cour penale 

internationale, en application de Particle 82-1-d du Statut de Rome (le « Statut»), 

decide ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 15 juillet 2016, la Chambre a rendu une ordonnance invitant les Etats 

concernes, ainsi que les organisations qui le souhaitent, a deposer des observations 

sur des projets collectifs, actuels ou passes, en faveur des ex-enfants soldats dans 

l'Est de la Republique democratique du Congo et a lui presenter des propositions de 

projets collectifs afin de contribuer a l'etablissement d'un ensemble de projets de 

reparations collectives au benefice des ex-enfants soldats victimes de Thomas 

Lubanga Dyilo1 (« M. Lubanga »). Dans ce contexte, la Chambre a informe les parties, 

le Fonds et le Greffe qu'elle prevoyait d'organiser une audience publique en leur 

presence les 11,13 et 14 octobre 20162 (T« Audience »).

2. Le 6 octobre 2016, la Chambre a rendu une decision rejetant la requete de 

l'equipe de defense de M. Lubanga3 (la « Defense ») sollicitant que la Chambre 

ordonne la comparution de M. Lubanga a FAudience au moyen d'un lien video4 (la 

« Decision du 6 octobre 2016 »). Le meme jour, la Chambre a rendu une ordonnance 

fixant le deroulement de Y Audience5.

1 Ordonnance rendue en application de la regie 103 du Reglement de procedure et de preuve, 15 juillet 2016, 
ICC-01/04-01/06-3217 (« l’Ordonnance du 15 juillet 2015 »).
2 Ordonnance du 15 juillet 2015, par. 11.
3 Requete de la Defense de Monsieur Thomas Lubanga aux fins de comparution de Monsieur Lubanga par 
videolink lors des audiences des 11, 13 et 14 octobre 2016, datee du 20 septembre 2016 et enregistree le 
21 septembre 2016, ICC-01/04-01/06-3225-Conf-Exp (Une version publique expurgee a ete deposee le 
27 septembre 2016) et une annexe confidentielle ex parte (« 1’Annexe A »).
4 Decision relative a la requete de l’equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo sollicitant sa comparution lors 
des audiences prevues les 11, 13 et 14 octobre 2016 au moyen d’une liaison video, 6 octobre 2016, ICC-01/04- 
01/06-3243.
5 Ordonnance portant sur le deroulement de l’audience des 11 et 13 octobre 2016, 6 octobre 2016, ICC-01/04- 
01/06-3245.
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3. Le 10 octobre 2016, la Defense a depose une requete demandant l'autorisation 

d'interjeter appel de la Decision du 6 octobre 2016 en vertu de YArticle 82-1-d du 

Statut et de la Regie 155 du Reglement de procedure et de preuve6 (la « Requete »).

4. La Defense soumet qu'elle entend faire valoir devant la Chambre d'appel 

qu'en jugeant que la presence de M. Lubanga lors de 1'Audience n'etait pas requise, 

la Chambre a commis une erreur de droit portant atteinte aux droits de M. Lubanga7.

5. De l'avis de la Defense, il est clair que le terme « proces » recouvre la phase 

des reparations et que par consequent, la personne declaree coupable contre laquelle 

sont dirigees des demandes en reparations beneficie des droits reconnus a 1'accuse 

par 1'article 67 du Statut, parmi lesquels le droit de 1'accuse a etre present au proces8. 

La Defense soutient, par ailleurs, qu'etant donne qu'aucune disposition ne regit 

specifiquement les droits de la personne reconnue coupable, l'alinea 3 de la regie 97 

du Reglement de procedure et de preuve se refere forcement aux droits vises a 

1'article 67 du Statut9.

6. Rappelant que le Greffe s'est engage a ce que M. Lubanga puisse comparaitre 

par liaison video aux audiences tenues dans la cadre de la phase des reparations10, 

que les parties ne sont pas opposees a la participation de M. Lubanga a 1'Audience et 

que le Greffe a confirme 1'absence d'obstacles techniques a sa realisation, la Defense 

soutient que Y atteinte portee au droit de M. Lubanga a etre present au proces est 

depourvue de toute justification11.

7. Le 11 octobre 2016, lors de 1'Audience, la Chambre a rejete la Requete et a 

indique qu'elle rendra une decision motivee ulterieurement12.

6 Requete de la Defense sollicitant l’autorisation d’interjeter appel de la « Decision relative a la requete de 
l’equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo sollicitant sa comparution lors des audiences prevues les 11, 13 et 
14 octobre 2016 au moyen d’une liaison video, date le 9 octobre 2016 et enregistre le 10 octobre 2016, ICC- 
01/04-01/06-3246.
7 Requete, paras 10 et 23. ,
8 Requete, paras 11-16.
9 Requete, par. 18.
10 Requete, paras 19-20.
11 Requete, par. 22.
12ICC-01/04-01 /06-T-367-FRA, 11 octobre 2016, page 6, lignes 10 a 15.
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II. Analyse

8. Comme precedemment releve par cette Chambre13, il n'a pas encore ete 

determine si 1'article 82-1-d du Statut est applicable a la procedure en reparation14. La 

Chambre note, cependant, que la Defense ne souleve pas cette question.

9. La Chambre rappelle que la phase des reparations constitue une phase 

distincte de la procedure penale15. Cependant, la Chambre considere que le terme 

« procedure » dans le contexte de Y article 82-1-d du Statut vise a priori la procedure 

judiciaire devant la Cour dans son ensemble16 et, par consequent, celui-ci n'exclut pas 

la phase des reparations. De plus, au regard de L article 82-1-d du Statut dont 

l'objectif est d'eviter que des decisions erronees aient des repercussions sur l'equite 

de la procedure17, il apparait indique que cet article s'applique egalement a la phase 

des reparations.

10. En application de Larticle 82-1-d du Statut, la Chambre peut faire droit a une 

demande d'autorisation d'interjeter appel presentee par l'une ou 1'autre partie 

lorsque les trois criteres cumulatifs suivants sont remplis :

1. La question en jeu est-elle susceptible de faire l'objet d'un appel;

2. La question soulevee pourrait-elle affecter de maniere appreciable :

i) le deroulement equitable et rapide de la procedure; ou

ii) Tissue du proces; et

13 Decision relative a la requete du Fonds sollicitant l’autorisation d’interjeter appel de l’ordonnance du 9 fevrier 
2016,4 mars 2016, ICC-01/04-01/06-3202 (la « Decision du 4 mars 2016 »), par. 11.
14 La Chambre d’appel a rejete un appel interjete par M. Lubanga sur le fondement de l’article 82-1-d du Statut 
au motif qu’un appel ne pouvait, en raison de la nature de la decision contestee, etre autorise par la Chambre de 
premiere instance anterieurement constitute que sur le fondement de l’article 82-4 du Statut; von Decision on 
the defence request for leave to appeal the Decision establishing the principles and procedures to be applied to 
reparations, 29 aout 2012, ICC-01/04-01/06-2911 et Decision on the admissibility o f the appeals against Trial 
Chamber I's "Decision establishing the principles and procedures to be applied to reparations" and directions 
on the further conduct ofproceedings, 14 decembre 2012, ICC-01/04-01/06-2953.
15 Decision du 4 mars 2016, par. 11. Voir egalement, Decision du 6 octobre 2016, par. 8.
16 Voir dans ce sens, Situation en Republique Democratique du Congo, Chambre d’appel, Arret relatif a la 
Requete du Procureur aux fins d’obtenir l’examen extraordinaire de la decision rendue le 31 mars 2006 par 
laquelle la Chambre preliminaire I rejetait une demande d’autorisation d’interjeter appel, date le 13 juillet 2006 
et traduction enregistree le 4 janvier 2007, ICC-01/04-168-tFRA (OA3), par. 12 (1’ « Arret du 13 juillet 
2006 »). Voir egalement, Situation en Republique du Kenya, Chambre preliminaire II, Decision relative a la 
requete aux fins d’autorisation d’interjeter appel presentee par le Gouvernement de la Republique du Kenya 
en vertu de l’article 82-1-d du Statut de Rome, date le 29 mai 2012 et traduction enregistree le 29 mai 2015, 
ICC-01/09-86-tFRA (la « Decision du 29 mai 2012 »), par. 11.
17 Arret du 13 juillet 2006, par. 19.
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3. De l'avis de la Chambre preliminaire ou la Chambre de premiere 

instance, un reglement immediat de la question par la Chambre 

d'appel pourrait-il faire sensiblement progresser la procedure.

11. La Chambre rappelle que la Chambre preliminaire ou la Chambre de premiere 

instance est investie du pouvoir de confirmer 1'existence d'une question susceptible 

d'appel et de decider si cette question doit etre immediatement examinee par la 

Chambre d'appel18. En outre, la Chambre rappelle qu'il revient au requerant de 

demontrer que les criteres cumulatifs prevus par 1'article 82-1-d du Statut sont 

remplis19. Des lors, une demande d'autorisation d'interjeter appel serait rejetee s'il 

n'etait pas satisfait a un ou plusieurs d'entre eux20.

12. La Chambre note que la plupart des arguments presentes par la Defense porte 

sur la question de savoir si la Chambre a commis une erreur de droit dans sa 

Decision du 6 octobre 2016. La Defense affirme, a cet effet, que cette erreur est de 

nature a affecter le deroulement equitable de la procedure.

18 Situation en Republique Democratique du Congo, Arret relatif a la Requete du Procureur aux fins d’obtenir 
l’examen extraordinaire de la decision rendue le 31 mars 2006 par laquelle la Chambre preliminaire I rejetait une 
demande d’autorisation d’interjeter appel, date le 13 juillet 2006 et traduction enregistree le 4 janvier 2007, ICC- 
01/04-168 (OA 3), par. 20. Voir egalement, Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aime Kilolo Musamba, 
Jean Jacques Magenda Kabongo, Fidele Babala Wandu and Narcisse Arido, Chambre d’appel, Judgment on Mr 
Mangenda’s appeal against the "Decision on request for compensation for unlawful detention”, 8 aout 2016, 
ICC-01/05-01/13-1964, par. 12; Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Ble Goude, Chambre 
d’appel, .“Judgment on the appeal of Mr Laurent Gbagbo against the decision of Trial Chamber I entitled 
‘Decision giving notice pursuant to Regulation 55(2) of the Regulations of the Court’”, 18 December 2015, ICC- 
02/11-01/15-369, para. 18; Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aime Kilolo Musamba, Jean Jacques 
Magenda Kabongo, Fidele Babala Wandu and Narcisse Arido, , Chambre d’appel, Decision on the “Requete en 
appel de la defense de monsieur Aime Kilolo Musamba conti'e la decision de la Chambre de premiere instance 
VII du 17 novembre 2015.”, 23 decembre 2015, ICC-01/05-01/13-1533, par. 16; The Prosecutor v. Laurent 
Gbagbo, Judgment on the appeal of the Prosecutor against the decision o f Pre-Trial Chamber I o f 3 June 2013 
entitled ‘Decision adjourning the hearing on the confirmation o f charges pursuant to article 61(7)(c)(i) o f the 
Rome Statute’”, 16 December 2013, ICC-02/11-01/11-572 (OA 5), para. 63, wherein the Appeals Chamber held 
that “it is for the Pre-Trial or Trial Chamber to determine not only whether a decision may be appealed, but also 
to what extent”; Chambre de premiere instance I, Decision concemant deux demandes d’autorisation d’interjeter 
appel de la Decision relative a la requete de DRC-D01-WWWW-0019 aux fins de mesures de protection 
speciales dans le cadre de sa demande d’asile, date le 12 aout 2011 et reclassifiee sous la mention « public » le 
25 octobre 2015, ICC-01/04-01/06-2779-tFRA, par. 10.
19 Decision du 29 mai 2012, par. 9 faisant reference a la Decision du 19 aout 2005, par. 15; Situation en 
Ouganda, Chambre preliminaire II, Decision relative a la Requete de 1’Accusation aux fins d’autorisation 
d’interjeter appel de la decision relative aux demandes de participation des victimes a/0010/06, a/0064/06 a 
a/0070/06, a/0081/06 a a/0104/06 et a/0111/06 a a/0127/06, date le 19 decembre 2007 et traduction enregistree le 
8 juillet 2008, ICC-02/04-112-tFRA, par. 16.
20 Decision du 2 septembre 2016, par. 9; Decision du 26 janvier 2011, par. 24.
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13. Dans ce contexte, la Chambre rappelle qu'elle n'est pas tenue de justifier ou 

defendre le bien-fonde de la decision contestee21 et qu'il revient a la Chambre d'appel 

d'examiner, le cas echeant, les arguments se rapportant au bien-fonde de T appel22. En 

outre, la Chambre esbme qu'une demande d'autorisation d'interjeter appel ne doit 

pas developper les moyens que la partie entend faire valoir devant la Chambre 

d'appel, mais se limiter a satisfaire les criteres prevus par 1'article 82-1-d du Statut.

14. La Chambre constate que la Defense identifie une question qui pourrait en 

principe faire l'objet d'un appel interlocutoire.

15. Cependant, s'agissant du deuxieme critere, la Chambre considere que la 

question soulevee n'est pas de nature a affecter de maniere appreciable le 

deroulement equitable et rapide de la procedure. La Chambre rappelle, en premier 

lieu, que 1'Audience avait comme seul objectif d'entendre les observations des 

parties, du Londs et des amici curiae sur les types de projets qui pourraient 

potentiellement etre mis en oeuvre a litre de reparations collectives. La question de la 

responsabilite de M. Lubanga en matiere de reparation n'etait pas incluse dans l'objet 

de 1'Audience. Si la phase des reparations fait partie integrante de la procedure et 

que, par consequent, la personne condamnee beneficie de certains droits, cette phase 

doit etre distinguee de la procedure penale portant sur la culpabilite et la peine. De 

plus, les droits reconnus a la personne condamnee doivent etre mis en balance avec 

les droits des victimes et, en particulier, avec le droit a un reglement rapide et 

equitable de cette phase finale de la procedure, dont elles sont protagonistes. La 

Chambre rappelle, en outre, que la condamnation de M. Lubanga en application de 

1'article 74 du Statut ay ant ete confirmee par la Chambre d'appel, aucune question 

soulevee dans la phase de reparations ne peut affecter Tissue du proces.

16. Linalement, la Chambre constate que la Defense ne presente aucun argument 

a l'egard du troisieme critere de l'article 82-1-d du Statut. En tout etat de cause, la

21 Situation en Republique du Kenya, le Procureur c. Uhuru Muigai Kenyatta, Chambre preliminaire II, Decision 
relative a la requete de l’Accusation aux fins d’autorisation d’interjeter appel de la Decision relative a la question 
de l’invalidation de la designation d'un conseil de la Defense (ICC-01/09-02/11-185), date le 18 aout 2011 et 
traduction enregistree le 31 janvier2014, ICC-01/09-02/11-253-tFRA, par. 29.
22 Arret du 8 aout 2016, par. 22; Decision du 4 aout 2011, par. 10; Decision du 19 aout 2005, par. 22.
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Chambre estime qu'a ce stade, l7intervention de la Chambre d'appel sur la question 

de la presence de M. Lubanga lors de 1'Audience, qui s'est tenue pendant deux jours 

et portait sur un objet tres limite, pourrait considerablement retarder la phase finale 

de cette procedure.

PAR CES MOTIFS, la Chambre

REJETTE la Requete.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

/?  ̂/S
M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le l er novembre 2016 

A La Haye (Pays-Bas)
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